
La séance s’est ouverte à 9h00. En l’absence du directeur, la séance a été présidée par le responsable du pôle

transverse.  L’ordre du jour était le suivant :

En réponse à la liminaire FO, le Président a objecté qu’il n’y avait pas de baisse des crédits mais une répar""on

différente entre les enveloppes locales et régionales (dédiées à la forma"on). FO a contesté car le budget local

est passé de 77896 euros en 2023 à 75366 en 2024 alors que dans le même temps le nombre d’agents est passé

de  800  à  820  -  pas  de  réjouissances  pour  autant,  l’accroissement  des  effec�fs  est  la  conséquence  du

recrutement pour le CCPRO de Lisieux de 46 agents moins la suppression d’emplois 2023. Le montant par agent

est passé de 107 euros par agent à 101 euros avant applica"on de la réserve de 9 %, laquelle n’est jamais levée. 

Certes,  l’enveloppe régionale  a  augmenté passant  de 18,20 euros par  agent  à  29 euros.  Mais  FO a  pointé

l’augmenta"on des forma"ons depuis le passage à l’échelon régional et la mise en place de Marchés Publics. FO

a ainsi pris l’exemple d’une forma"on « gestes et postures » dans le département du Bas Rhin, désormais au

marché na"onal, dont le prix de revient était 60 % supérieur. 

Le président a indiqué, que pour la séance, le secrétariat était assuré par la chargée de communica"on. 

Les représentants FO-DGFiP14 ont insisté pour qu’une personne soit désignée de manière pérenne secrétaire

de la forma"on spécialisée, pointant la nécessité de ne pas surcharger l’assistante de préven"on qui a déjà

suffisamment de travail et dont ce n’est pas le rôle et d’avoir pour les organisa"ons syndicales un interlocuteur

permanent. 

1. Approba�on des PV des 14 novembre et 6 décembre 2023

Les PV ont été adoptés à l’unanimité.



2. Présenta�on de la note d’orienta�on 2024

Les représentants FO-DGFiP14 ont dénoncé un catalogue d’orienta"ons, pour la plupart communes à celles de

l’an passé, et dont certaines - la mise en place de l’applica"on Prev’ac"on – ne sont qu’organisa"onnelles et

principalement à des"na"on de l’assistante de préven"on (AP). Ils espèrent que ce nouvel ou"l simplifiera pour

l’AP la démarche d’évalua"on et de préven"on des risques. Une autre orienta"on également organisa"onnelle

concerne la forma"on des membres des CSA et FS. 

FO constate que la note d’orienta"on intègre des forma"ons pour la pra"que du vélo répondant ainsi à une

demande formulée par les représentants FO-DGFiP14 l’an passé.

Sur la maîtrise du risque amiante, les représentants FO-DGFiP14 s’inquiètent que la présence d’amiante puisse

être un frein à toute mesure de réorganisa"on immobilière au sein des services. Ils ont pris pour exemple le SIE

et le SIP de Caen ; une salle de réunion doit être installée. FO ne souhaite pas que pour des raisons de coûts,

elle soit installée au milieu du bâ�ment, où les armoires dynamiques ont été re�rées et le sol désamianté.

Ce-e  solu�on,  certes  moins  onéreuse,  engendrerait  des  nuisances  pour  les  bureaux  adjacents  avec  des

circula�ons importantes dans les couloirs, et scinderait le SIP. Bien sûr, son installa"on en bout de bâ"ment

suppose le retrait de cloisons et du désamiantage mais la priorité doit être la qualité de vie au travail des agents.

Les représentants FO-DGFiP14 ont indiqué que ces travaux étaient tout à fait dans le périmètre des ac"ons de la

forma"on spécialisée et que la direc"on pourrait la solliciter.

Après la présenta"on du catalogue des forma"ons par l’animatrice de la poli"que ministérielle de préven"on

(APMP), les représentants FO-DGFiP14 ont déploré qu’aucun plan de forma"on n’ait été présenté et qu’ils aient

dû  réclamer  le  bilan  2023  de  la  forma"on  -lequel  aurait  dû  être  étudié  au  préalable  et  était  pourtant

prêt...puisqu’il  a été envoyé juste  après la  demande  FO Ils  affirment que la  programma"on des ac"ons de

forma"on 2024 ne peut se faire qu’au regard des forma"ons effectuées en 2023. Pour  FO,  il  est  important

d‘avoir ce débat rapidement afin de lancer au plus vite le recensement des demandes.  Les représentants  FO-

DGFiP14 souhaitent avoir les coûts de chaque forma"on pour orienter la poli"que départementale en ma"ère

de forma"on. 

Il  faut aussi préciser le lieu des forma"ons. Les agents risquent de ne pas s’inscrire car le programme étant

régional, ils peuvent craindre de devoir se déplacer au siège de la région. En réponse, les forma"ons se feront

toutes dans le département.

Pour  FO,  même si  le budget est  régional le choix des forma"ons doit rester aux mains du département en

fonc"on des orienta"ons locales. FO a dû réaffirmer que, contrairement aux propos de l’APMP, qui persistait à

dire que l’enveloppe était en augmenta"on, le budget de l’instance est en baisse. L’enveloppe trop restreinte

conduirait, en cas de programma"on trop tardive, à exclure les agents du département de certaines forma"ons. 

Il est bien sûr possible d’organiser en local des forma"ons spécifiques mais FO ne souhaite pas restreindre les

autres proposi"ons d’ac"on en puisant dans le budget départemental.

Le Président a proposé qu’un groupe sur le sujet soit programmé. La date du 23 avril a donc été retenue.

Les représentants  FO-DGFiP14 ont proposé qu’un autre groupe de travail sur l’éclairage soit organisé . Ils ont

indiqué que dans le cadre de la sobriété énergé"que des opéra"ons de changement des luminaires doivent

s’effectuer  dans  le  respect  des  condi"ons  op"mum  d’éclairage  des  locaux  de  travail.  C’est  une  des

préconisa"ons de l’ins"tut na"onal des de recherche et de sécurité (INRS)et de la CARSAT. L’idée serait de faire

le bilan des travaux déjà effectués et de faire éventuellement une programma"on pluriannuelle en ciblant par

exemple des missions précises. Ceci répond aux propos du président qui souhaitait que les organisa"ons fassent

des proposi"ons d’ac"on.

3. Présenta�on de l’ou�l SignalFip

Cet ou"l est accessible depuis le portail applica"f dans l’espace RH -

Mes autres applica�ons vie de l’agent. Il permet à chaque agent de

signaler tout incident, d'en informer sa chaîne hiérarchique qui pourra également



enrichir ceLe déclara"on des premières mesures de sou"en apportées, permeLre aux acteurs de mieux cibler la

réponse à apporter et enfin suivre la réponse apportée.

Il est, à ce jour, limité au déploiement du module externe, c'est à dire celui permeLant à un agent de déclarer un

incident survenu dans sa rela"on avec l'usager. Les anciennes fiches sont à u"liser pour les autres signalements.

Un bémol est constaté : il n’y a pas de possibilité de faire d’impressions des fiches. Il faudra se contenter dans un

premier temps de copies d’écran. 

4. Point budgétaire

Les représentants  FO-DGFiP14 ont dénoncé avec fermeté l’indigence des documents de travail  fournis pour

l’examen du point budgétaire comportant notamment un tableau des dépenses 2023 issu de Chorus, difficile à

exploiter, car non trié et dépourvu de totalisa"ons par axes de dépenses. La présenta"on orale par l’APMP de

ces informa"ons n’a pas été de nature à les sa"sfaire.  FO a fait observer qu’au CHS-CT, nous disposions d’un

tableur qui reprenait  par axes de dépenses toutes les sommes engagées par le CHS.  L’APMP a simplement

déclaré qu’elle n’avait plus ce tableau. Les représentants FO-DGFiP14 vont le lui fournir très rapidement car il

est inacceptable de fonc"onner de ceLe façon. Nous débutons donc l’année 2024 sans vision budgétaire.  Les

représentants FO-DGFiP14 exigent un budget et un tableau de suivi indispensable pour l’orienta"on des ac"ons

à mener. Dans l’aLente, en dehors des dépenses du médecin du travail et de l’Assistante de préven"on et en

l’absence d’ac"ons proposées par la direc"on, rien n’est engagé pour 2024. Des axes ont été proposés par FO

lors du débat sur la note d’orienta"on . Les représentants FO-DGFiP14 ont adressé un courrier au directeur et

président de l’instance pour clarifier son mode de fonc�onnement.

Les représentants  FO-DGFiP14 ont validé la seule fiche d’ac"on présentée pour l’achat de 5 tapis an" fa"gue

pour les agents du courrier à Bertrand.

5. Présenta�on des fiches de signalement

1 fiche de signalement a été étudiée pour un courrier reçu d’un usager. 

6. Point sur les accidents de service

3 accidents de services ont été remontés, tous pour accident de trajet, 2 en voiture et 1 à vélo. Pour mémoire,

FO avait proposé une forma"on à la pra"que du vélo au regard du nombre croissant d’accidents de trajet. Les

représentants  FO-DGFiP14 sont intervenus en séance sur l’ajour d'une forma"on dite de sensibilisa"on à la

pra"que du vélo est présente dans le catalogue mais sans avoir de précisions quant au lieu de ces forma"ons et

à la structure qui le propose. Sur la ques"on du prestataire, il n’a pas été possible d’avoir une réponse de l’APMP

sur le nom de la société qui propose ceLe forma"on. Pour FO, s’il s’agissait du CESR, ce n’est pas l’organisme le

plus adapté.

7. Point sur les nouvelles men�ons inscrites au Registre Santé Sécurité au Travail (RSST) 

6 men"ons étaient  portées au RSST dont trois relevant  de l’ac"on sociale et pas  de la  FS.  Pour  les  autres

men"ons l’une portait sur une suspicion de risque amiante pour lequel un contrôle périodique est effectué, une

seconde portait sur une sonnerie de téléphone dans une pièce fermée. Le problème a été résolu. 

8. Rapport de l’inspecteur Santé, sécurité au travail (ISST) à Délivrande

La visite ayant été effectué il y a exactement 2 ans. Les représentants FO-DGFiP14 n’ont pas souhaité discuter

sur les observa"ons effectuées à l’époque qui sont résolues depuis longtemps. Ils ont toutefois noté la qualité et

la per"nence des observa"ons portées par l’ISST sur ce rapport et souhaitent qu’à l’avenir les rapports soient

présentés en séance le plus rapidement possible.

9. Point sur les travaux immobiliers

Le responsable du BIL a fait le bilan des travaux réalisés à GambeLa qui ont permis de résoudre les problèmes

d’évacua"on des eaux usées.  Le  parking avait  dû être  par"ellement  neutralisé pendant quelques jours.  Les

nuisances ont été limitées car les travaux avaient été an"cipé pour gérer au mieux celles-ci. Les travaux sont

achevés et une par"e du parking ainsi que les murs de protec"on de l’entrée du personnel ont été en"èrement



refaits.  Un curage des colonnes internes a également été effectué ce qui permet de rouvrir  l’ensemble des

sanitaires de l’immeuble. 

Des travaux de câblage informa"que sont également programmés dans le cadre de la mise en place de TOIP

dont le déploiement se poursuit progressivement sur les sites du département y compris dans les annexes de

Honfleur et Aunay sur Odon.

La direc"on va procéder également à des opéra"ons de sécurisa"on immobilière qui cons"tueront à uniformiser

les centrales d’alarme de tous les bâ"ments.

10. Ques�ons diverses

Les  représentants  FO-DGFiP14  ont  fait  observer  les  risques  d’accident  en  sor"e  du  sous/sol  du  bâ"ment

Bertrand et demandé que soit étudiée la possibilité de poser des miroirs pour détecter la présence de piétons

sur  le  troLoir.  Le  BIL  va  évaluer  la  possibilité.  FO a  remarqué  la  présence  de  nouveaux  boi"ers  dans  les

ascenseurs de Bertrand et demandé la raison des modifica"ons apportées. Le BIL apportera prochainement une

réponse.

La totalité des points ayant été abordés, le président a levé la séance en fin de ma"née.

Pour  informa�on,  suite  au  courrier  adressé  au  directeur  vendredi  15  mars  portant  sur  l’indigence  des

documents fournis pour le budget et l’absence de désigna�on d’un secrétaire permanent de l’administra�on,

celui-ci nous a répondu et rejoins sur la nécessité d'un suivi budgétaire précis, de l'engagement des crédits à

leur paiement. L’APMP, va établir pour 2024 un tableau perme-ant un suivi précis des crédits de la forma�on

spécialisée. Il a indiqué par ailleurs qu’il avait demandé à la division RH d'assurer le secrétariat des réunions

ins�tu�onnelles  CSAL  et  Forma�on  spécialisée.  Le  secrétariat  sera  ainsi  assuré  par  un  des  adjoints.  Les

représentants FO-DGFiP14 s’en félicitent.
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